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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 50862

Texte de la question

M Jean-Louis Masson appelle l'attention de M le secretaire d'Etat aux handicapes et accidentes de la vie sur les
voeux exprimes par la Federation nationale des accidentes du travail et des handicapes (FNATH). En ce qui
concerne la degradation du pouvoir d'achat des pensions, elle demande : au titre du retard accumule depuis
plusieurs annees, un rattrapage exceptionnel de 6 p 100 pour les rentes d'incapacite, les pensions et les
allocations ; que l'allocation aux adultes handicapes soit progressivement portee a 80 p 100 du SMIC pour tous
ceux que le handicap empeche de travailler ; une revalorisation substantielle du minimum des rentes et des
pensions de la securite sociale ; l'harmonisation des conditions d'attribution des diverses allocations pour tierce
personne dont le montant doit permettre le recours effectif a l'aide que necessite l'etat de dependance de la
personne handicapee ; la mise en place d'un systeme de revalorisation des revenus de remplacement et de
compensation refletant le plus precisement possible l'evolution des salaires ; la revalorisation periodique des
indemnites journalieres selon les memes principes. S'agissant de la prevention des risques professionnels, la
FNATH souhaite que soient renforces les moyens et les pouvoirs des comites d'hygiene et de securite des
conditions de travail, ainsi que ceux des inspecteurs du travail, de facon que ces derniers puissent, notamment,
lorsqu'ils constatent une situation de danger grave ou imminent, faire immediatement cesser l'activite
dangereuse. Quant a la reparation des incapacites du travail, elle sollicite : le relevement d'au moins 16 p 100
du montant des indemnites en capital attribuees en reparation des incapacites inferieures a 10 p 100 ; la mise
en place d'un systeme d'indexation de ces indemnites de sorte qu'elles evoluent comme les rentes ; l'attribution
d'une rente a tous les accidentes du travail dont le taux d'incapacite global atteint au moins 10 p 100 ; que soit
respecte le principe fondamental de la legislation des accidents du travail qui assure la prise en charge integrale
des frais necessites par le traitement, la readaptation fonctionnelle, la reeducation professionnelle et le
reclassement de la victime. Par ailleurs, il serait necessaire qu'une veritable concertation s'instaure entre les
partenaires sociaux, les pouvoirs publics et les professions de sante, pour degager les moyens d'une maitrise
equitable des depenses de sante : cotisations, reduction des remboursements, appareillage, aides techniques.
S'agissant d'une meilleure insertion professionnelle des personnes handicapes, la FNATH demande : le strict
respect des lois et reglements dont l'objet est l'acces au travail, le maintien dans l'emploi ou la lutte contre la
discrimination ; des structures de coordination, d'orientation et de soutien efficaces, ainsi qu'une reforme des
COTOREP ; la mise en oeuvre des moyens necessaires pour favoriser leur maintien dans l'emploi ou leur acces
au travail. Enfin, elle souhaite une meilleure application de la reglementation relative a l'accessibilite de l'habitat
et de tous les lieux de vie sociale et professionnelle. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les suites
qu'il entend donner aux divers souhaits exprimes par la Federation nationale des accidentes du travail et des
handicapes.

Texte de la réponse

Reponse. - Les pensions et allocations versees aux personnes invalides et handicapes sont revalorisees au 1er
janvier et au 1er juillet de chaque annee. Pour 1992, la revalorisation a ete fixee a 1 p 100 au 1er janvier et a 1,8
p 100 au 1er juillet. Ces taux sont identiques a ceux adoptes pour les autres prestations sociales. Dans une
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conjoncture difficile ou le financement de notre regime de protection sociale impose des efforts rigoureux, la
decision du Gouvernement a ete guidee par le souci de trouver un juste equilibre entre l'effort demande aux
contribuables et aux cotisants et le niveau des prestations assurees aux beneficiaires. Il convient toutefois de
souligner que, malgre les difficultes presentes, l'allocation aux adultes handicapes (AAH), prestation non
contributive, voit son montant mensuel s'elever a 3 035 francs au 1er janvier 1992, et representer 67,7 p 100 du
montant du SMIC net. Depuis le 1er janvier 1981, l'AAH a donc progresse de 114,2 p 100, soit de 11,7 p 100 en
francs constants. En ce qui concerne les allocations pour tierce personne, il existe la majoration pour tierce
personne de la securite sociale et l'allocation compensatrice de l'aide sociale. Toutes deux ont pour objet de
donner aux personnes handicapees ayant besoin de l'aide d'un tiers pour effectuer les actes essentiels de la vie
les moyens de le remunerer. Ces prestations ouvrent droit a l'exoneration du paiement des cotisations sociales
(assurance maladie, maternite, vieillesse, accidents du travail, allocations familiales) sur les salaires verses a la
tierce personne. S'agissant de la reparation des incapacites de travail, il convient de rappeler que la
revalorisation automatique du bareme des indemnites en capital figurant a l'article D 434-1 du code de la
securite sociale est une mesure qui, d'un strict point de vue juridique, ne s'impose pas ; en effet, l'indemnite en
capital a un caractere beaucoup plus indemnitaire qu'alimentaire puisqu'elle est servie en une fois en reparation
d'accidents du travail de faible gravite qui entrainent une incapacite permanente inferieure a 10 p 100 et qui
n'oberent generalement pas la capacite de gain et de travail des victimes. Par ailleurs, avant l'instauration de ce
mode d'indemnisation forfaitaire, les accidents du travail entrainant un taux d'incapacite permanente partielle
inferieure a 10 p 100 etaient repares par une rente qui, elle non plus, n'etait pas revalorisable. La situation
actuelle n'est donc pas specialement prejudiciable aux victimes d'accidents du travail benins. Toutefois, a la
suite du rapport que lui a remis M Dorion sur la modernisation de la reparation des accidents du travail, le
ministre des affaires sociales et de l'integration va etudier dans quelle mesure il serait possible de mieux prendre
en compte les repercussions de certains accidents du travail sur la vie professionnelle de la victime. Quant a
l'insertion professionnelle des personnes handicapees, elle demeure une des preoccupations actuelles du
Gouvernement, ainsi que le demontre le plan emploi d'avril 1991 elabore en leur faveur par le ministre du travail
et le secretaire d'Etat aux handicapes et accidentes de la vie. Ce plan a conduit, entre autres, a l'amelioration du
regime de la garantie de ressources de la plupart des travailleurs en ateliers proteges et a l'acces prioritaire des
personnes handicapees au contrat d'emploi solidarite. Des mesures d'aide financiere ont ete egalement
adoptees par l'AGEFIPH Il s'agit, d'une part, de la prime de 30 000 francs accordee aux personnes handicapees
demandeuses d'emploi accedant a un premier emploi en milieu ordinaire et, d'autre part, de la prime aux
entreprises et aux structures de travail protege permettant cette integration. Plus recemment encore, le
secretaire d'Etat aux handicapes et accidentes de la vie s'est engage a lancer en 1992 la reactualisation de la loi
d'orientation de 1975 tant dans le domaine de la reinsertion professionnelle que dans celui du logement, de
l'accessibilite, des transports, de la culture. En effet, la loi d'orientation en faveur des personnes handicapees,
dont l'apport est incontestable, doit maintenant evoluer pour s'accorder a certaines realites humaines,
technologiques et economiques qui, de meme que les mentalites, ont change.
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